
APPEL DU FRONT COMMUN DE DEFENSE ET DE PROMOTION DU SERVICE PUBLIC D’EDUCATION * 

 

Sous prétexte de crise et au nom de la nécessaire réduction de la dette publique : 
� Depuis 2007, 70 000 postes d’enseignants supprimés (dont près de 700 dans l’Oise)  

� Encore 14 000 postes fermés à la rentrée scolaire prochaine (Académie d’Amiens : 490) 

� Remise en cause de la scolarité des 2-3 ans  

� Sabordage de la formation des enseignants 

� Développement de la précarité avec le recrutement de vacataires et de contractuels 

� Démantèlement des RASED… 
 

Nous dénonçons la conception actuelle de l’école 
� Mise en concurrence des établissements et des personnes 
� Enseignement réduit à la transmission d’un cumul de savoirs et de compétences 
� Renoncement à une vision plus  large de l’éducation, clé de la réussite pour tous  
� Fichage des élèves, repérage des « élèves à risque », dénaturation des statistiques scolaires   
� Réduction sévère des moyens en direction des élèves à besoins particuliers, du secteur 

d’éducation prioritaire et en matière de prévention.  

� Culture de l’évaluation et du mérite individuel qui fabrique de l’échec   … 
 
 

Autant de mesures visant à démanteler le service public d’éducation, à favoriser le recours au 
secteur privé d’éducation  et conduisant à accroitre la ségrégation scolaire et sociale ! 
 

 Nous invitons chacun à agir pour : 
� Le droit à l’éducation et à la réussite pour tous avec un souci d’équité nationale  
� Le droit, pour chaque enfant, d’être en difficulté à un moment donné de sa scolarité et de pouvoir 

être aidé dans l’école. 
� Le droit pour chaque élève à bénéficier des conditions nécessaires à son  développement 

personnel, à son enrichissement culturel et à sa formation pour pouvoir devenir un citoyen 
autonome et responsable.  

� La fin d’une politique d’Education Nationale qui sacrifie ceux qui pourtant ont plus 
particulièrement besoin de l’école. 

 

Une autre politique éducative est nécessaire. Les déficits publics et la dette sont le résultat des 
choix du gouvernement.  D’autres choix sont possibles.  

 *   Ce front commun regroupe les organisations suivantes : fédérations syndicales de l’éducation (FSU, UNSA, CGT, CFDT…), associations 
professionnelles (AREN, AFPEN, AME 60…) et DDEN, organisations complémentaires de l’école publique (ligue de l'enseignement Oise ; 
JPA/CEMEA Oise toutes deux représentant l’ensemble des associations complémentaires présentes dans l’Oise),  les parents d’élèves  FCPE. 
Avec le soutien d’Attac Oise. 

����--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Motion du conseil  de l’école……………………………………(adresse)…………………………………………………………………………………. 

 

Monsieur le Président de la république 

Mesdames, Messieurs les candidats à l’élection présidentielle,  
 

Nous, soussigné(e)s, membres du Conseil de l’école …………………….tenons à rappeler que le service public 

d’éducation n’est pas une charge mais un investissement pour l’avenir et qu’à ce titre l’école doit avoir 

tous les moyens nécessaires pour assurer la réussite de tous les élèves. 

Nom         Prénom   Qualité/Adresse                    Signature Nom         Prénom   Qualité/Adresse                    Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

à renvoyer à : FSU Oise 11 rue du Morvan BP 80831 60008 Beauvais cedex 


